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 ACTUALITES DU CRJ 

JOURNÉE DE RENTRÉE

La journée de rentrée des membres du CRJ aura lieu 
le vendredi 15 septembre, au Château des Arènes à 
Gières.

Au programme (le programme détaillé sera communi-
qué ultérieurement) :

- Présentation des nouveaux membres du CRJ ;

- Rappel du dispositif des projets IRGA ;

- Point sur le centre de documentation, les 10 ans HAL, 
table des mélanges.

RECRUTEMENTS 
 
Jennifer Bouffard (droit privé) a été recrutée comme 
maîtresse de conférences à l’Université Bretagne Sud.

Alexis Blouet (droit public) a été recruté au CNRS en 
tant que chargé de recherches.

 EDITO

Cher(e)s membres du CRJ, 

Bien que la fin de l’année universitaire soit souvent 
symbole de fatigue, elle a pourtant été au CRJ l’occasion 
d’un dynamisme renouvelé.
Nos activités se diversifient et nous nous en réjouissons. 
En témoignent, la magnifique exposition sur les 
parcours de Harkis et leur famille qui a pris place 
notamment au Centre Léon Michoud du 23 mai au 
1er juin, l’école d’été tenue fin juin sur « Droit et 
alimentation saine et durable : regards croisés en 
droit français, allemand, européen et international », 
les différentes conférences tenues dans le cadre du 
séminaire Droit et informatique (une en janvier, une en 
avril et 3 en juin !), les manifestations scientifiques plus 
classiques que sont nos colloques (Les NFT saisis par le 
Droit en janvier, Code v/ Code en juin), nos séminaires 
(Frontières européennes en juin) et nos journées 
d’études (journée en hommage au Professeur Larguier 
en mai). Ces différentes formes de recherche nous 
permettent de nous ouvrir opportunément vers d’autres 
domaines : l’art, la science politique, l’informatique, la 
sociologie, la philosophie, etc. 

Cet élan est également porté par la jeune génération 
puisque le CRJ accueille, parmi ses nombreux stagiaires, 
une statisticienne, une géographe et un informaticien. 

Le développement des stages apparaît par ailleurs être 
un excellent moyen de renouveler la recherche puisque 
plusieurs de nos lauréats aux contrats doctoraux ces 
dernières années se sont essayés auparavant à la 
recherche par ce biais-là.

Nous sommes par ailleurs très heureux que cette 
année l’ensemble des contrats doctoraux aient été 
attribués à des doctorants du CRJ ! Il faut encore mettre 
à l’actif du CRJ plusieurs soutenances de thèse et deux 
soutenances HDR. 

Il ne nous reste plus qu’à vous souhaiter, à tous, un très 
bel été, avec ou sans recherche, et nous vous invitons 
à nous retrouver le vendredi 15 septembre pour la 
journée de rentrée au Château des Arènes à Gières. 

Ingrid et Romain 
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INTERVENTIONS 
Sébastien Bernard

- « Quelle représentativité pour quelle gouvernance?», 
contribution au colloque « La démocratie universi-
taire : à la hauteur des défis du service public de 
l’enseignement supérieur et de la recherche ? », 
Nantes, 21 juin 2023. 

Maxime Barba

- « De l’importance ancienne et actuelle de la doc-
trine», cérémonie célébrant le trentenaire du Doctrinal, 
9 juin 2023, Paris.

François Barque

- « Le mieux est l’ennemi du bien. A propos de l’oc-
troi de l’initiative des lois au Tribunal constitutionnel 
espagnol ». Communication au colloque d’Aix-en- 
Provence « Repenser l’initiative législative dans et en 
dehors du Parlement » (M. Fatin-Rouge-Stefanini dir.), 
juin 2023.

Anne-Sophie Brun-Wauthier

- « Questions éthiques relatives aux situations de 
fin de vie. Point de vue juridique en France », 6es 
Printanières de l’éthique en santé en région ARA, 
organisées par l’Espace de réflexion éthique Auvergne- 
Rhône-Alpes, Grenoble, 23 mars 2023.

- « Quand je serai grand… » Devenir adulte avec une 
lésion cérébrale acquise dans l’enfance - Aspects juri-
diques, Journée Resaccel, à l’intention des personnes 
cérébro-lésées, familles, associations, professionnels, 
Lyon, 28 mars 2023.

Laurence Cimar

- « Le point de vue du juriste autour d’une évolution 
de la loi sur la fin de vie », intervention à la 11e édi-
tion du Colloque Alpin de Soins Palliatifs, « Le corps 
en Soins Palliatifs : carrefour sensoriel, médiateur  
relationnel », La Roche-sur-Foron, juin 2023.

- « La quête de légitimité de l’Union Francophone 
des Patients Partenaires : l’étude d’une démarche de 
démocratie en santé », Intervention (collectif) au 
Colloque de la Revue des Sciences de Gestion – 
LIRSA – CNAM, « Pouvoir d’agir des usagers : bilan et 
perspectives de la démocratie en santé », Paris, juin 
2023. 

Julie Courtois

- « La consécration de la protection de l’environnement 
dans le Code civil chinois », contribution au colloque 

organisé à Paris dans le cadre des 
rencontres-discussions de l’AFCDE « Le premier Code 
civil de la République Populaire de Chine », Maison du 
Barreau, 19 avril 2023.

Frédérique Cohet

- « Le contentieux de la vente immobilière », communi-
cation au colloque AJDI Lefebvre – Dalloz, l’actualité du 
droit immobilier, 2 juin 2023, Paris.

- Participation au séminaire dédié aux « Baux civils », 
Université Paris II – Panthéon Assas , Paris, 26 mai et 23 
juin 2023.

Amélie Favreau

- Modération des workshops au colloque « Finance-
ment et gouvernance de la culture à l’ère numérique 
- World Knowledge Dialogue 2023 », Université de 
Genève, Montreux, 25-27 juin 2023.

Stéphane Gerry-Vernières

- « Les Préjudices réparables en cas d’atteinte aux 
biens », séminaire franco-vietnamien, 14 décembre 
2022, Université de droit d’Ho-Chi-Minh.

Nicolas Kada

- « Les enjeux de la loi Climat et résilience en 
matière d’urbanisme », intervention orale lors des  
2es Universités d’été de la décentralisation organisées 
par le GRALE, Université de Nice et Université de Tou-
lon, 28 et 29 juin 2023. 

- « La territorialisation de la fonction publique », 
intervention orale au colloque « Les transferts de 
compétences de l’État vers les collectivités 
territoriales. 40 ans de déplacement des politiques 
publiques » organisé par le CRDT et l’Université de 
Reims, 6 et 7 avril 2023.

Ingrid Maria

- « La présomption de minorité pour les MNA : une 
fause bonne idée ? », colloque « Le mineur : entre pro-
tection et autonomie », Caen, le 24 mars 2023.

Iony Randrianirina

- « Patent Law and Metaverse », intervention au 
colloque Metaverse and Law, le 21 avril 2023 à l’UCLy, 
Lyon.

- « Les enjeux et les opportunités juridiques de 
l’activité judiciaire dans les métavers », intervention 
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dans le séminaire Nouvelles technologies et justice 
organisé par Amélie Favreau, le 25 mai 2023.

Romain Rambaud

- « Une justice algorithmique pour les élections 
politiques ? Considérations techniques et épistémolo-
giques », présentation du projet UGA IDEX JADE avec 
Alya Hafsaoui. Intervention au congrès de l’association 
française de droit constitutionnel (AFDC) de Toulon, 15 
juin 2023.

- « L’évolution des modalités de vote, des normes et 
des pratiques européennes », séminaire électoral du 
Réseau des compétences électorales francophones 
(RECEF), 23 mai 2023, sur invitation du bureau des 
élections du Ministère de l’intérieur.

Anne-Gaëlle Robert

- « De l’astrologue au sorcier : le droit pénal face au 
paranormal », En relisant Jean Larguier, Journée d’hom-
mage au professeur J. Larguier, CRJ, Faculté de droit de 
Grenoble, 11 mai 2023.

- « La promotion du milieu ouvert : enjeux et éléments 
de contexte », colloque « Condamné en milieu libre : 
probation et insertion au service de la prévention de la 
récidive ? », organisé par l’ISPEC et la DSIP de PACA, 
Université d’Aix-Marseille, ISPEC, 30 mai 2023.

- « La motivation des peines correctionnelles », 
restitution auprès de la Cour de cassation des 
résultats de la recherche sur la motivation des peines 
correctionnelles (Rapport de recherche IERDJ n°18.26, 
janv. 2023), Paris, 29 juin 2023.

Serge Slama

- « Etrangers en situation irrégulière : tout vient à 
point à qui sait attendre ? », colloque « Les frontières 
de l’appartenance : explorer l’immobilité des indi-
vidus », organisé par l’Equipe méditerranéenne de 
recherche juridique (UR 7311), Université de Corse 
sous la responsabilité scientifique du Jules Lepoutre et 
Perrine Dumas, 21-22 juin 2023.

- Présidence table-ronde « Accéder aux sources de 
la recherche sur le droit »,  colloque « L’accès aux 
sources et aux résultats de recherche sur le droit », 
organisé par le CTAD, Paris Nanterre Université / CNRS, 
sous la direction de Isabelle Boucobza, Robert Carvais, 
Olivier Leclerc et Anne-Charlotte Martineau, 1er et 
2 juin 2023, Nanterre. 

- « Désobéissance civile et civique des militants 
écologiques », conférence débat LDH Grenoble, 
commission eco law du Barreau de Grenoble, Maison du 
barreau, 15 juin 2013.

- « Le (dés)accueil migratoire », conférence Avenue 
centrale, rendez-vous en sciences humaines, MSH/ 
UGA, 13 juin 2023.  

Géraldine Vial

- « L’utilisation des algorithmes : quel impact sur la 
prise de décision de justice ? », intervention à la 
journée d’étude « Politiques et pratiques du numé-
rique dans la justice : quels enseignements tirer de la 
recherche ? », 12 juin 2023, IERDJ, Paris. 

- « A la découverte de la justice algorithmique », 
intervention avec Etienne Vergès dans le cadre d’un  
séminaire du M2 Droit civil approfondi, 
Faculté de Droit Lyon 3, 4 mai 2023.

Stéphane Zinty

- « Plan de cession et actifs hors du patrimoine du 
débiteur », in La restructuration en lumière, Le plan de 
cession de l’entreprise dans tous ses états, Colloque 
Lyon 3 du 8 décembre 2022.

PUBLICATIONS 

Julie Arroyo

- « Interdiction des signes religieux : la fin justifie-t-elle 
les moyens ? », RDLF, 2023, chron. n° 30.

Maxime Barba

- « Des cours suprêmes à la doctrine praticienne - Sur 
les apports «extra-déontologiques » du Code de déon-
tologie des avocats aux Conseils », Semaine juridique 
éd. générale, 2023. 978

- « Sur la concentration des moyens et des demandes 
indemnitaires devant le juge pénal en cas de relaxe », 
Dalloz actualité 17 mai 2023.

- « Instruction in futurum et procédure manifestement 
vouée à l’échec », Revue Lamy Droit civil juin 2023, 
p. 23.

- « Ci-gît le moyen annexé », Recueil Dalloz, édito.

François Barque

- « Crise institutionnelle en Espagne : c’est la démo-
cratie qu’on attaque », Questions constitutionnelles, 
blog du Cercop.

3



Sébastien Bernard

- « Chronique sur le secteur public national », in JCP 
Administrations et Collectivités Territoriales, 2023, 
n° 19-20, 2161, p. 13 et suiv.

- Chapitre d’ouvrage : « L’assouplissement du cadre 
européen » in Bottini (F) Dir., Le droit public écono-
mique du monde d’après, Legitech, 2023, p. 93 et suiv.

Jennifer Bouffard

- « Les abus de position dominante et l’accès aux 
données », Semaine Juridique Entreprise et Affaires 
n° 20-21, 18 mai 2023, 1160.

Frédérique Cohet

- « Le formalisme de la faculté de rétractation à l’aune 
du courriel », AJDI mai 2023.

- « Nature personnelle de la dette et saisie d’un im-
meuble commun », AJDI avril 2023.

Stéphane Gerry-Vernières

- « Les sanctions venues de la société civile », in Les 
sanctions en droit contemporain. De la théorie à la pra-
tique : illustration à partir du droit de la consommation, 
ss. direct. D. Fenouillet, Th. Génicon, Dalloz, L’esprit du 
droit, 2023, p. 179.

- « Attentats de Barcelone : critère de la constitution 
de partie civile et statut de victime », note sous Cass. 
crim., 24 janv. 2023, Gaz. Pal. 23 mai 2023, p. 1.

- « Préjudice économique de l’enfant survivant », note 
sous Cass. 2e civ., 19 janv. 2023, Gaz. Pal. 23 mai 2023, 
p. 6.

- « Saga contentieuse relative au barème d’in-
demnisation du salarié licencié sans cause réelle et 
sérieuse : des contrôles et des sources », note sous 
Cass. soc., 11 mai 2022, n° 21-14490 et 21-15247, 
RDC décembre 2022.

- « Nullité d’une vente d’immeuble : précisions sur la 
responsabilité du notaire », note sous Cass. 3e civ., 
12 oct. 2022, Gaz. Pal. 17 janvier 2023, p. 11.

- « Private enforcement : application dans le temps 
de la présomption de surcoût », note sous Cass. com., 
19 oct. 2022, Gaz. Pal. 17 janvier 2023, p. 4.

Romain Gosse

- « Le droit comme (in)commun. Ce que l’environne-
ment fait au droit », Revue juridique de l’environne-
ment, 2022/NS, p.99-106.

Nicolas Kada

- « Les 40 ans de la loi du 2 mars 1982 » (direction 
de l’ouvrage avec Virginie Donier) - Paris, IFJD, coll. 
Colloques et essais, juin 2023, 252 p.

- « De quoi l’administration territoriale de la 
République est-elle le nom ? » in : « Fondements de 
l’administration territorialisée (30 ans de la loi ATR du 
6 février 1992) » (sous la dir. de Florence Lerique) – 
Paris, L’Harmattan, avril 2023, p.19 et ss.

Sabine Lavorel

- « La Justice climatique. Prévenir, 
surmonter et réparer les inégalités 
liées au changement climatique », 
avec Marta Torre-Schaub, Editions 
Charles Léopold Mayer, mai 2023.

Ingrid Maria

- « Protection internationale et preuve de la minorité 
pour les jeunes migrants », Dr. fam.  2023, comm. 95. 

- « Juge et médecin en matière de soins sans consen-
tement : chacun son rôle ! », Dr. fam. 2023, comm. 61.

- « Conflits d’intérêts et impartialité en matière de soins 
psychiatriques sans consentement », Dr. fam. comm. 51.

Claire-Anne Michel 

- « L’hypothèque, la reine des sûretés immobilières mo-
dernisée », éd. IRJS, à paraître.

- « Propagation du contrôle de l’intérêt social à 
l’ensemble des actes accomplis par le gérant d’une 
SCI », note sous Cass. com., 11 janvier 2023, n° 21-
22.174, à paraître, Gaz. pal.

- « Le cautionnement entre mentions contradictoires, 
novation et renonciation », note sous Cass. com., 
25 janv. 23, n° 21-17.589, à paraître, RLDC.

- « Absence de souscription d’une assurance obligatoire : 
la faute séparable résiste ! », note sous CA Rouen, 
29 mars 2023, n° 22/00206, à paraître, BJS.

Iony Randrianirina 

- « Actes du colloque sur Les NFT saisis par le droit», 
sous la direction de I. Randrianirina et T. Girard- 
Gaymard, à la RLDI, juillet 2023.

- Chapitre d’ouvrage « La propriété intellectuelle de 
l’IA » dans un ouvrage collectif « Les grandes notions 
du droit à l’aune du transhumanisme », sous la direction 
d’Emilie Gaillard et Amandine Cayol, Mare & Martin, à 
paraître en septembre 2023.
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-« Droit des affaires et 
intelligence artificielle », 
ouvrage collectif sous la direction de 
I. Randrianirina, M. Cannarsa, 
J.-L. Piotraut et A. Quiquerez, 
Mare & Martin, août 2023.

Romain Rambaud

- « Le droit électoral d’André et Francine Demichel», 
in Léo Vanier (dir.), Le droit administratif d’André 
Demichel, La mémoire du droit, 2023, p. 279.

- « Case study : France », in IDEA, Elections during 
emergencies and crises, Lessons for Electoral Integrity 
from the Covid-19 Pandemic, 2023, p. 295. On line 

- « Le contentieux direct des élections législatives de 
2022 », AJDA, 2023, p. 829.

Delphine Sassolas

- « L’IA et les risques juridiques pour les banques : 
des technologies et des hommes », avec Alexandre 
Quiquerez, dans « Droit des affaires et intelligence 
artificielle, Diagnostic et prospective », sous la direc-
tion de Michel Cannarsa, Jean-Luc Piotraut, Alexandre 
Quiquerez, Iony Randrianirina, Mare et Martin, 2023, 
p. 169-190.

Sarah Schmalian

- « L’impact du contentieux Covid sur l’office du juge 
du référé-liberté du Conseil d’Etat », RDLF, avril 2023.

Serge Slama

- «  La gestion de la crise due au SARS Cov2 : un 
état de catastrophe sanitaire face aux risques épidé-
miques ? », in François Cafarelli, La résilience des ter-
ritoires exposés aux risques naturels, Mare & Martin, 
2023, p.209-224.

- « Mayotte : les embûches juridiques de l’opération 
Wuambushu », Blog club des juristes, 28 avril 2023.

Pascale Trefigny

- « Droit de la propriété 
industrielle », avec Jacques 
Raynard et Emmanuel Py, 2e édi-
tion, LexisNexis, juin 2023. 

Romain Tinière

- « Droits fondamentaux » (dir.), Chronique annuelle à 
l’Annuaire de droit de l’Union européenne, ADUE 2022.

- Participation à la chronique « Les juridictions de l’Union 
européenne et les droits fondamentaux » (rubriques 
« Liberté d’entreprise et droit de propriété » et « droit 
à un recours effectif et droit d’accéder à un tribunal »), 
RTDH 2023.

- « Les grands arrêts du droit des libertés fondamen-
tales » (4e édition), août 2023 (rédaction de la partie 
sur l’Union européenne).

Léo Vanier

- « Le droit administratif d’André 
Demichel » (dir. de l’ouvrage), 
Editions Les mémoires du droit, 
mai 2023.

Géraldine Vial

- « Droit à la preuve, loyauté probatoire et vie 
privée dans le contentieux du travail : des articulations 
confuses », Revue Droit du travail, Dalloz, 2023, p. 157. 

Stéphane Zinty

- « Recevabilité de l’action en rapport envers un paie-
ment par chèque CARPA », Dalloz Actualité, 12 juin 
2023.

AUTRES PARTICIPATIONS

Laurence Cimar

- Projet FoPatiAid (Formation à distance pour les Patients 
et les Aidants sur un modèle développé en France par 
UFPP pour le Maroc, Sénégal, Madagascar) AAP AUF, 
financement accordé par le réseau CITEF (Conférence 
internationale des formations d’ingénieurs et de techni-
ciens d’expression française- mai 2023).

- Pré-sélection Prix Galien 2023 volet Accompagnement 
du patient pour la mise en oeuvre du DU « Patients 
partenaires pour le Médicament et la Démocratie en 
Santé», collaboration UFPP/ANSM et Université Paris Est 
Créteil (mai 2023).

5

https://www.idea.int/publications/catalogue/elections-during-emergencies-and-crises


 ACTUALITES DE LA RECHERCHE

 
PROJETS DE RECHERCHE

La motivation des peines correctionnelles  
Rapport du projet de recherche 

Anne-Gaëlle Robert, Stéphane Gerry-Vernières, 
Yannick Joseph-Ratineau, Benjamin Monnery

La motivation des peines étant 
devenue, sous l’impulsion 
donnée par la Cour de  
cassation dans ses arrêts 
du 1er février 2017, une obligation 
générale et absolue dans le champ 
correctionnel, la question de sa 
traduction dans les pra-
tiques des juridictions du fond 
se pose nécessairement au 
regard du contexte de crise 
du service public de la 
justice et de crise de l’au-
torité judiciaire dans le-

quel cette évolution est intervenue. Les juges 
correctionnels motivent-ils dans le détail, en 
reprenant et en sous-pesant à l’écrit tous les éléments 
permettant de justifier ou d’expliquer la peine pro-
noncée, ou se contentent-ils seulement de répondre, 
a minima, aux exigences nouvelles, notamment en 
recourant à des formules standardisées ou simplifiées 
leur permettant de faire la démonstration que la peine 
prononcée est nécessaire et proportionnée, en applica-
tion des critères d’individualisation des peines détermi-
nés par la loi ?

Pour répondre à ces interrogations, l’équipe 
de recherche a réalisé, sous l’égide de la 
Mission de recherche Droit et Justice (IERDJ), une car-
tographie des pratiques juridictionnelles de la motiva-
tion, à partir de l’analyse quantitative et qualitative 
d’un échantillon significatif de décisions de justice, 

et d’entretiens avec les acteurs de la motivation. 
Le rapport de recherche est disponible sur le site de  
l’IERDJ 

 
Revue BACAGe 

Ingrid Maria, Yannick Joseph-Ratineau

Après deux années passées à préparer la 
création du Bulletin des Arrêts de la Cour 
d’Appel de Grenoble, le premier numéro prend 
enfin forme et sera publié à l’automne prochain. 
Il comprendra des études et des commentaires à par-
tir des arrêts rendus par les juges du second degré en 
2022. Nous sommes actuellement dans la finalisation 
de la maquette. Nous remercions toute l’équipe (coor-
dinateurs, contributeurs, Séverine et Claire) pour son 
investissement, sa patience et sa foi. Si le projet a 
été long à mettre en place, il promet d’être beau, le 
partenariat avec la Cour d’appel et le barreau étant des 
plus fructueux comme en atteste la journée d’étude 
programmée le 6 octobre prochain à la Cour.

ACCUEIL DE STAGIAIRES 
 

Sema Yilmaz - stage en droit administratif 

Tout juste diplômée du Master 2 Droit 
public des affaires et Management 
public, j’ai effectué durant les mois 
d’avril, mai et juin, sous la direction 
de M. Vanier et de Mme Arroyo, un 
stage de recherche intitulé « Le net-
toyage des locaux de l’administra-
tion. Réflexions sur le ménage de 
l’État et celles-et ceux qui le font ». 
Cette étude s’inscrit dans le cadre du 
colloque qui explore les enjeux du 

nettoyage dans le secteur public et qui aura lieu les 28 
et 29 septembre. L’objet principal de ce stage était de 
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Frédérique Cohet

- Soutenance rapport de stage fin de DSN mai 2023 : 
« La distribution de dividendes en nature par la remise 
d’un bien immobilier et la revente de ce bien par l’indi-
vision d’associés ».

Stéphane Gerry-Vernières

- Rapporteur au jury de thèse de Madame Cindy 
Carolin-Duffrenne, « Essai d’une redéfinition du contrat 
en droit privé français », ss. direct. G. Virassamy, 
Université des Antilles, le 17 mars 2023.

- Rapporteur à la session de qualification des maîtres de 
conférences de la section CNU 01.

Nicolas Kada

- Participation à un jury de thèse, en tant que rappor-
teur, le 6 juillet 2023 à Paris-Saclay : « La planification 
environnementale, entre archétype et prototype des 
mutations du droit public », thèse présentée par Aude 
Allard sous la direction d’Olivia Bui-Xuan et Jean De Beir.

Romain Tinière

- Participation au jury de thèse de Jessie Saragaglia 
« La transparence des grandes entreprises en matière 
environnementale et sociale » sous la direction de 
Stéphane Gerry-Vernières, le 6 juillet 2023, UGA.

https://gip-ierdj.fr/fr/publications/la-motivation-des-peines-correctionelles/
https://gip-ierdj.fr/fr/publications/la-motivation-des-peines-correctionelles/


réaliser une enquête de terrain au sein de l’UGA en in-
teragissant avec les acteurs clés de la fonction objet de 
la manifestation. Pour me préparer, j’ai suivi une forma-
tion sur la recherche documentaire, la méthodologie de 
l’enquête de terrain et une formation théorique sur la 
recherche en droit. Cette phase préparatoire a été suivie 
d’un temps de lecture qui ne fut pas très long. Comme 
l’avaient bien préconisé les organisateurs de cette ma-
nifestation, « l’activité de nettoyage est un angle mort 
des études sur l’administration ». Ce désintérêt doctri-
nal s’explique sans doute par le peu de considération 
accordée à l’entretien et malheureusement, à celles et 
ceux qui l’assurent. C’est justement ce désintéresse-
ment généralisé pour cette fonction essentielle qui a 
renforcé ma volonté d’approfondir cette problématique. 
 
Ainsi, à partir des enjeux et problématiques identifiés 
à travers cette lecture de découverte, mon but était de 
construire des grilles d’entretien spécifique à chaque 
type d’acteurs, organiser les rencontres, réaliser les 
entretiens, récolter les données, proposer des premiers 
éléments de traitement et d’analyse. Le tout, afin de 
présenter les résultats de mon travail à l’occasion d’une 
conférence citoyenne articulée au colloque. Cependant, 
les choses se sont déroulées différemment, durant les 
premières semaines de mon stage, je me suis greffée 
aux travaux de Lison Leneveler et Delphine Neven 
qui, dans le but de faire une contribution au colloque, 
avaient entrepris une étude comparative entre le cas 
de Sciences po Grenoble et l’UGA. En effet, l’IEP avait 
opté pour une gestion en régie de l’activité de net-
toyage tandis que l’UGA a totalement externalisé celle-
ci. J’ai pu profiter de leurs expériences de « terrain », 
de leur soutien et de leurs conseils afin de me former 
aux enquêtes de terrain et à la méthodologie des en-
tretiens.  Dès lors, nous avons œuvré toutes les trois 
et l’objectif principal de notre recherche consistait plus 
particulièrement à étudier « Les impacts de l’externa-
lisation sur les droits du personnel d’entretien ». Nous 
voulions plus globalement mieux comprendre les défis 
auxquels étaient confrontés les acteurs du nettoyage 
en nous intéressant à leurs parcours, leurs conditions 
de travail, leurs difficultés, leurs motivations, etc. Mal-
gré les difficultés rencontrées pour établir un contact 
avec ces professionnels, nous avons redoublé d’efforts 
pour établir une relation de confiance. Ces efforts ont 
porté leurs fruits et nous avons obtenu des résultats 
intéressants que nous présenterons lors du colloque 
et de la conférence citoyenne, en abordant différentes 
perspectives.

 
Lucante Lebailly - stage d’excellence 

en droit administratif  

Étudiant en deuxième année de Licence 
de droit, j’ai eu la chance de réaliser un 
stage d’excellence dans le domaine de 
la recherche en droit administratif, sous 
la direction du professeur Léo Vanier.

J’ai pu donc participer aux recherches  
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affairées au colloque « Nettoyer (les locaux de) l’ad-
ministration » organisé par M. Léo Vanier et Mme Julie 
Arroyo. 

Au cours de mon stage, ma principale mission fut de 
réaliser un recensement des jurisprudences relatives 
au nettoyage en vue de les classer et d’en exploiter le 
résultat. Grâce à cette analyse, j’ai pu tirer des conclu-
sions et des enseignements sur les enjeux liés au net-
toyage ainsi qu’aux problèmes juridiques que peut ren-
contrer le personnel de ménage.

En plus de cette tâche de recherche, j’ai également pu 
participer à différents entretiens, notamment avec des 
représentants de l’administration locale impliqués dans 
la gestion du nettoyage ainsi qu’avec un commandant 
de brigade de Gendarmerie qui a pu aborder avec nous le 
ménage dans le contexte spécifique de la Gendarmerie.  
Ce stage fut une expérience très enrichissante où j’ai pu 
développer mes compétences en recherche juridique.  
Sur le plan purement professionnel, il m’a également 
offert l’opportunité d’échanger avec de nombreux 
doctorants et quelques professeurs, qui ont partagé 
leurs expériences et leurs conseils sur la poursuite 
des études. Ces discussions m’ayant donné une pers-
pective plus concrète sur les différentes possibilités 
offertes après la licence. 

En conclusion, ce stage de recherche, encadré par le 
professeur Léo Vanier, a été une expérience très enri-
chissante que je recommande à tout étudiant en quête 
de nouveaux horizons.

Samuel Ibghi - informaticien, stage JADE 

Etudiant en Master 2 Statistiques 
et Informatique pour la Science 
des donnéEs (SISE) de l’Université 
Lyon 1, Samuel a été stagiaire en M1 
au sein de l’Université Lyon 1 dans le 
cadre d’un stage d’analyse de don-
nées sur l’insertion professionnelle 
des étudiants après leur Licence.

En deuxième année de DUT Statistique et Informatique 
Décisionnelle, il a effectué un stage concernant l’ana-
lyse de questionnaires pour étudier les comportements 
et satisfactions des touristes en station, chez G2A 
Consulting. Au titre du projet JADE, son application s’ar-
ticule sur deux phases. Une de ses missions consiste à 
réaliser une application destinée aux juristes afin d’asso-
cier des griefs aux décisions du Conseil Constitutionnel. 

Son autre mission a pour objectif de procéder à l’explo-
ration de différents moyens d’analyse de traitement de 
texte à partir de procédés d’intelligence artificielle pour 
traiter le contenu des décisions et par la suite orienter 
les recherches.



Ilda Sehitaj - juriste, stage JADE 

Ilda Sehitaj est titulaire d’un Master 1 
Droit international et Européen et d’un 
Master 2 Carrières juridiques et numé-
riques internationales.

Intéressée par les questions juridiques 
que pose l’évolution de la place des 
nouvelles technologies dans la société, 
elle a fait son stage de fin d’études chez 

NextINpact, auprès de Marc REES, journaliste spéciali-
sé dans le droit numérique, où elle a travaillé sur les 
thèmes de l’IA, tels que les fonctions et les utilisations 
de la reconnaissance faciale dans les espaces publics. 

Après un stage chez TotalEnergies en tant que juriste en 
protection des données personnelles et conformité au 
RGPD, elle a commencé un stage dans le cadre du pro-
jet JADE depuis avril 2023. Elle mobilise ses capacités 
d’analyse et de raisonnement juridique au service du co-
dage et de l’annotation des décisions du Conseil consti-
tutionnel, ainsi que l’exploitation des IA génératives. 
Passionnée par la justice prédictive, elle envisage de 
mettre ses compétences et sa motivation au service de 
la transformation du monde juridique par le biais des 
nouvelles technologies.

Aymeric Sciers - juriste, stage JADE

En Master 1 Droit des col-
lectivités territoriales – 
Direction et Conseil de l’Action 
Publique, Aymeric a rejoint l’équipe 
en mai 2023 avec comme objectif 
de découvrir le domaine de la jus-
tice algorithmique et de l’Intelli-
gence Artificielle.

Il est très actif à l’activité plongée 
du Service Universitaire des Activi-

tés Physiques et Sportives (SUAPS) de l’UGA en tant que 
emploi étudiant – coordonnateur et encadrant de plon-
gée, de septembre 2019 à aujourd’hui. Il a pour objectif 
de préparer les concours de la fonction publique.

Magali Drevet - stage sur la vidéosurveillance 
algorithmique et le maintien de l’ordre

Désireuse de poursuivre en doc-
torat après le master II Droits et 
histoire des droits de l’homme, 
j’ai saisi l’opportunité de réali-
ser un stage de fin d’études au 
CRJ afin de me familiariser à la 
recherche.

Étant récipiendaire d’une 
bourse de l’institut MIAI pour 
mener des travaux sur 
l’émergence de l’Intelligence 

artificielle, j’ai aussi pu bénéficier d’un co-encadrement 
avec la Chaire éthique & IA de l’institut. 

Lors de ce stage, sous la direction des professeurs 
Serge Slama et Léo Vanier, j’ai rédigé un mémoire de 
recherche sur la vidéosurveillance « intelligente » et ses 
effets sur le maintien de l’ordre public en examinant 
les modalités et les finalités du dispositif. Mes résultats 
ont mis en évidence, d’une part, un affaiblissement de 
la fonction régalienne de police au profit des acteurs 
privés et des acteurs décentralisés conformément à la 
promotion d’une doctrine de continuum de sécurité, 
et d’autre part, un brouillage des frontières entre les 
finalités préventives et répressives de la police. Ce 
travail m’a permis de souligner les mutations profondes 
du maintien de l’ordre public au prisme de la transition 
numérique de la police. 

Le CRJ, par son environnement, a joué un rôle essentiel 
dans la réussite de ce travail de recherche.  Tout au long 
de mon stage, j’ai été stimulée par l’émulation scienti-
fique présente au sein du centre. Les conférences au 
centre de documentation L. Michoud  et les  discussions 
avec les professeurs encadrants, ainsi qu’avec d’autres 
professeurs, doctorants et stagiaires de manière infor-
melle, ont largement contribué à enrichir ma réflexion. 
Enfin, grâce au co-encadrement, j’ai pu nourrir une ana-
lyse interdisciplinaire, en ancrant ma recherche dans 
les sciences juridiques tout en explorant les aspects 
éthiques et philosophiques, qui constituent des disci-
plines majeures de la chaire Ethique & IA. 

Curieuse d’approfondir cette recherche, mon sujet de 
thèse en élargit le champ. Ainsi, dès la rentrée, dans 
le cadre de mon contrat doctoral, je m’intéresserai 
aux modalités de gestion de la transition numérique 
du maintien de l’ordre notamment avec des dispo-
sitifs permettant le concours des particuliers et des 
acteurs privés à l’instar de l’application TousAntiCovid 
ou encore du réseau de voisin vigilant. L’analyse 
consistera à redéfinir les lignes de partage de la fonc-
tion de police à l’ère numérique. 
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Exposition « Parcours de Harkis 
et de leurs familles » 
23 mai - 2 juin 2023 

Centre de documentation Léon Michoud 
Bibliothèque universitaire

 
Cette exposition a été accueillie au CRJ et à la 
Bibliothèque universitaire Droit-Lettres dans le cadre 
des recherches portées par Hafida Belrhali sur les 
Harkis et la réparation, et plus précisement dans le 
cadre du volet culturel Art, Harkis et droit, dont l’objet  
est de créer un catalogue d’oeuvres artistiques.

Créée par l’ONACVG (Office national des combat-
tants et des victimes de guerre), elle retrace l’his-
toire des anciens supplétifs et de leurs familles 
depuis le début de la présence française en Algérie 
jusqu’à nos jours. 

Elle a été inaugurée le 24 mai et a accueilli plusieurs 
groupes lors de visites guidées (pour des lycéens et des 
enseignants de collège notamment).
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RETOUR SUR LES MANIFESTATIONS 
SCIENTIFIQUES 

Journée d’étude  
« En relisant Jean Larguier. Journée 

d’hommage au Pr Larguier » 
11 mai 2023 

Faculté de droit

Le professeur Jean Larguier est une figure mar-
quante de la Faculté de droit de Grenoble où 
il a effectué la majeure partie de sa carrière. 
Il a été à l’origine d’une tradition pénaliste grenobloise 
dont la descendance se poursuit encore aujourd’hui. 
Une journée d’hommage lui a été consacrée le 11 mai 
dernier, organisée par Stéphanie Fournier. 

Atelier « La photographie 
et les institutions publiques » 

24 mai 2023 
Ministère de la Culture, Paris 

Cet atelier était organisé par Emilie Terrier, Marie 
Cornu (CNRS) et Isabelle-Cécile Le Mée (historienne 
de la photographie et chargée de mission pour la pho-
tographie patrimoniale à la direction générale des 
patrimoines du Ministère de la culture). Il s’inscri-
vait dans le cadre d’un programme de recherche 
intitulé « La photographie et le droit, perspectives 
contemporaines et historiques », entend étudier la 
façon dont la photographie est saisie par le droit. 
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La seconde journée était organisée sous la forme d’un 
workshop autour d’un cas d’étude rassemblant les trois 
technologies, élaboré par le Pr. Burkhard Schafer de 
l’Université d’Edimbourg, accueilli comme professeur 
invité au CRJ.

Séminaire itinérant du GIS Euro-Lab 
« Frontières européennes » 

 15 juin 2023 
Sciences Po Grenoble

Coordonnée par Céline Belot (PACTE, Sciences Po 
Grenoble) et Romain Tinière, cette journée s’est 
interrogée sur les « Frontières européennes » et sur la 
manière dont l’Union européenne affecte et module les 
frontières en Europe à la fois au niveau matériel et au 
niveau des représentations que l’UE suscite. 

Colloque international « Code vs. Code » 
21-22 juin 2023 

MACI UGA

Le colloque « Code vs. Code » était organisé par 
Amélie Favreau à la Maison de la création et de l’innova-
tion (Maci). 

Ces deux journées ont accueilli des chercheurs venus 
d’Europe, d’Asie et du Canada, spécialistes en droit et 
en informatique, mais également en philosophie, 
sociologie et information-communication. L’objectif du 
colloque était de mieux saisir et anticiper les grands en-
jeux humains et sociétaux des technologies numériques 
émergentes.    

La première journée a été consacrée à des présenta-
tions thématiques sous la forme de panels dédiés à une 
technologie numérique émergente (IA, blockchain et 
quantique). 



Une conférence citoyenne organisée à la Maison 
du tourisme de Grenoble a permis de porter un re-
gard plus local avec la présentation de deux acteurs 
locaux qui oeuvrent pour l’accès à tous à une alimen-
tation saine et durable (Aequitaz et le Bar Radis). 
 
Antoine Back, adjoint au Maire de Grenoble, a présen-
té la stratégie alimentaire de la Ville, tandis que deux 
universitaires, Magali Ramel (Docteure en droit « Le 
droit à l’alimentation et la lutte contre la précarité ali-
mentaire en France ») et Tomaso Ferrando (professeur 
à Anvers) ont éclairé par le droit ces questions alimen-
taires. 

Cycle de conférences Droit et informatique 
Centre de documentation Léon Michoud 

Janvier-juin 2023

Depuis le mois de janvier, cinq rendez-vous ont été 
proposés. Après les rencontres avec Danièle Bourcier 
en janvier et Laurence Dumoulin en avril, trois autres 
rencontres ont eu lieu en juin avec Manon Bonnet 
(UGA, CRJ), Burkhard Schafer (professeur à l’Université 
d’Edimbourg) et Christophe Quézel-Ambrunaz (profes-
seur à l’Université Savoie Mont-Blanc)

Manon Bonnet, « L’informatique au service de la 
recherche juridique », le 1er juin 2023.
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Université d’été franco-allemande 
28, 29 et 30 juin 2023 

Faculté de droit - UGA 

Cette nouvelle université d’été franco-allemande 
a été accueillie à la faculté de droit avec pour thème 
« Droit et alimentation saine et durable : regards croisés 
en droit français, allemand, européen et international ».  
 
Elle était organisée en partenariat par le CRJ, le 
CESICE, le Centre juridique franco-allemand, la 
Faculté de droit de l’UGA et l’Université de la Sarre. 
La programmation scientifique de ces trois 
journées a été préparée par Fabien Girard et Alice 
Leconte, doctorante.

 

 
Durant les 3 jours, les interventions de cher-
cheurs aguerris et les ateliers de jeunes chercheurs 
ont abordé la question de l’alimentation saine et 
durable et ses enjeux sanitaires et environnementaux. 
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Burkhard Schafer, «  Legal Tech - Lost in 
translation », le 15 juin 2023.

Christophe Quézel-Ambrunaz, « La création de la 
Jurimétrie, Revue de la mesure des phénomènes juri-

diques : les méthodes mathématiques dans la 
recherche juridique », le 30 juin 2023.

LES MANIFESTATIONS SCIENTIFIQUES 
A VENIR

Un auteur, un café 
14 septembre 2023 

13h-14h 
Centre de documentation Léon Michoud

 
Le premier rendez-vous de la ren-
trée au Centre de documentation 
Léon Michoud accueillera Léo 
Vanier qui viendra parler de l’ou-
vrage qu’il a dirigé « Le droit 
administratif d’André Demichel ».

Colloque « Nettoyer (les locaux de) 
l’administration. Réflexions sur le ménage de 

l’État et celles – et ceux – qui le font ». 
28-29 septembre 2023 

UGA

Ce colloque, organisé sous la 
direction scientifique de Julie 
Arroyo et Léo Vanier, portera 
sur l’activité de nettoyage, 
angle mort des études 
dans le champ du droit  
administratif.

Ce désintérêt doctrinal 
s’explique sans doute 
par le peu de considéra-
tion accordée, en géné-

ral, à l’entretien courant et, malheureusement, à 
celles – et ceux – qui l’assurent. Le nettoyage fait 
partie des activités dont la gestion est presque sys-
tématiquement confiée à des personnes privées. 
Le colloque entend replacer le nettoyage au cœur 
de la matière administrative afin de scruter, sous un 
éclairage nouveau – empruntant aux lumières d’autres 
disciplines – les frontières de son droit, sans occulter sa 
part d’ombre.

Une conférence citoyenne avec la projection du docu-
mentaire « La révolte des femmes de chambre » de 
Thibault Férié sera proposée au cinéma Le Club, le jeudi 
28 septembre à 18 heures.

Journée de la jeune recherche en propriété 
intellectuelle (JJRPI). 

4 octobre 2023 
Maison du doctorat MJK

Le CRJ accueille la Journée de la jeune 
recherche en propriété intellectuelle et s’associe 
ainsi à l’Institut de recherche en propriété intel-
lectuelle (IRPI) pour lancer la 7e édition de cette 
manifestation avec le soutien de ses partenaires. 
 
À destination de tous les doctorants de la matière, 
en France et hors de France, la JJRPI a pour ambition 
de promouvoir la recherche doctorale et l’échange 
entre les universités. À l’occasion de cette Journée, les 
doctorants sélectionnés présenteront leurs travaux 
devant un panel d’enseignants-chercheurs venus 
d’universités françaises et étrangères en vue d’un 
échange constructif et informel.
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Journée d’étude 
«  Commenter la jurisprudence de la Cour 

d’appel de Grenoble : méthodologie, enjeux 
et prospectives ». 

6 octobre 2023 
Cour d’appel de Grenoble

Le 6 octobre prochain, dans le cadre du lancement du 
BACAGe (Bulletin des arrêts de la Cour d’appel de Gre-
noble) se tiendra à la Cour d’appel de Grenoble une 
journée d’étude intitulée « Commenter la jurisprudence 
de la Cour d’appel de Grenoble. Méthodologie, enjeux 
et prospectives ».

Cette journée, organisée par le CRJ et la Cour d’appel de 
Grenoble, à laquelle participera également le barreau, 
constituera un temps d’échanges autour des questions 
relatives à la diffusion des données décisionnelles et de 
la jurisprudence, à la normativité de la jurisprudence 
des cours d’appel à l’heure de l’open data, ou encore de 
recevoir le témoignage des expériences menées en ce 
domaine par d’autres collègues universitaires en France 
ou dans des pays membres de l’Union européenne.

Colloque « Les métamorphoses 
de l’acte authentique ». 

25 octobre 2023 
Chambre des notaires de l’Isère, Seyssins

Organisée en partenariat avec la chambre des notaires, 
cette journée permettra de rouvrir des débats fondamen-
taux et de les passer au crible de l’évolution de la société : 
 
- rechercher comment l’acte notarié peut 
demeurer un instrument exemplaire pour la sécurité 
juridique tout en s’adaptant à l’évolution de la technolo-
gie (dématérialisation, acte à distance etc.), 

- étudier les métamorphoses de sa fonction (assurer la 
sécurité des transactions immobilières en dépit d’une 
législation de plus en plus vétilleuse, assumer la déju-
diciarisation du droit de la famille qui confie au notaire 
un rôle essentiel comme, par exemple, pour l’établisse-
ment de la filiation des enfants issus d’une PMA ou pour 
le changement de régime matrimonial), 

- s’adapter à la mondialisation en assurant la circulation 
transfrontière des actes juridiques. 



    DU CÔTÉ DES DOCTORANTS

Soutenances de thèse passées

- Yeliz Erdogdu-Akkas a soutenu sa thèse  « L’ordre 
public successoral français à l’épreuve de l’européani-
sation du droit international privé des successions », 
sous la direction de Michel Farge, le 27 juin à la Faculté 
de droit.

 - Oussema Chebbi a soutenu sa thèse « La soft law, 
un moyen de régulation économique : approche de 
droit comparé France - Tunisie », sous la co-direction de 
Sébastien Bernard et de Karim Chayata (Université de 
Sousse, Tunisie), le 6 juillet à la Maison du doctorat MJK.
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- Jessie Saragaglia a soutenu sa thèse « La trans-
parence des grandes entreprises en matière environ-
nementale et sociale », sous la direction de Stéphane 
Gerry-Vernières, le 6 juillet, à la Faculté de droit.

- Farah Jerrari  a soutenu sa thèse « La durabilité éner-
gétique en droit international », sous la direction de 
Sabine Lavorel, le 11 juillet à la Faculté de droit. 

 

 


